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lisme - par le biais de la Fondation na­
tionale pour la démocratie, institution 
liée à l'Initiative pour le bassin de la Ca­
raibe de l'administration Reagan- ait 
fourni une subvention de 125 000 dollars 
au Centre d'études politiques du Guate­
mala (CEDEP), institution qui est consi­
dérée comme un instrument suscep­
tible de contribuer au développement des 
« valeurs démocratiques » et faciliter une 
transition vers la démocratie dans ce pays. 
La combinaison d'un régime répressif, où 
les groupes paramilitaires jouissent de 
l'impunité, avec un semblant de « démo­
cratie pluraliste », sur la base d'un écrase­
ment de l'avant-garde révolutionnaire ar­
mée, voilà le schéma que recherche l'im­
périalisme, au Guatemala comme au Sal­
vador. 

S'il est vrai que les élections au Salva­
dor n'ont réglé aucun problème et qu'el­
les n'ont été qu'un paravent démocrati­
que, elles ont néanmoins représenté un 
certain bénéfice politique pour le pro­
jet impérialiste, facilité l'aide économi­
que et militaire, et diminué l'opposition 
du Congrès américain. Elles ont égale­
ment partiellement rompu l'isolement in­
ternational du gouvernement salvadorien. 
La victoire de la Démocratie chrétienne a 
provoqué une crise au sein de l'Alliance 
républicaine nationaliste (ARENA) d'ex­
trême droite. Mais, malgré ces crises inter­
nes et le fait que la Démocratie chrétien­
ne dispose de la majorité absolue dans la 
nouvelle Assemblée, il ne serait pas éton­
nant que Duarte se heurte à un blocage 
institutionnel de la part des partis d'oppo­
sition de droite. Certains secteurs de cette 
opposition de droite veulent ainsi négo­
cier leur participation au fonctionnement 
de l'Assemblée et obtenir des garanties 
politiques, d'autres peuvent assumer une 
attitude de boycott pure et simple, afin 

Troupes sandinistes à la frontière avec le Honduras. (DR) 

d'avoir les mains libres et déstabiliser le 
gouvernement démocrate chrétien. Pour 
l'instant, l'état-major de l'armée n'a cessé, 
depuis les élections, de proclamer son 
soutien au gouvernement « démocratique­
ment élu >> de Duarte et son respect de la 
Constitution. Cette attitude n'est pas for­
tuite, elle correspond à la nouvelle tacti­
que impérialiste et à son projet d'instau­
rer des gouvernements civils à la place des 
vieilles cliques militaires, et cela, dans le 
but d'assurer la survie du régime, de ren­
forcer l'appareil d'Etat, tout en moderni­
sant l'armée pour mieux l'adapter aux né­
cessités de la contre-insurrection. 

Au Costa Rica, le processus électoral 
se déroule dans un contexte différent. Ce 
pays a une tradition électorale et un cadre 
institutionnel distinct. Il est actuellement 

Les opposants tchécoslovaques 
aux côtés du Nicaragua 

Le 8 mai 1985, le JOUrnal le Monde publiait un appel de solidarité avec le 
Nicaragua. Ce texte était signé par plusieurs dizaines de personnalités vivant dans 
les pays capitalistes. 

Dix nouvelles signatures se sont jointes depuis à la liste initiale. Ces signatu­
res ont un poids particulier et exceptionnel, parce qu'elles viennent de Prague, et 
notamment de militants de la Charte 77. C'est la première fois que des militants 
engagés dans la bataille pour les libertés démocratiques dans les pays de l'Est 
prennent ainsi position pour la défense d'une révolution attaquée par l'impéria­
lisme américain. Cette conscience internationaliste et anti-impérialiste est un évé­
nement majeur qui témoigne de l'évolution politique de ces militants. 

Cette prise de position, qui ne manquera pas d'embarrasser la bureaucratie 
de Prague, ne pourra que renforcer la crédiblité de la lutte pour les libertés à 
l'Est, comme elle renforce la lutte des peuples victimes de l'impérialisme. Bref, 
un appel qui ne fera plaisir ni à Reagan ni à Gorbatchev. 

Parmi les nouveaux signataires, on relève les noms de Petr Uhl, membre du 
VONS (Comité de défense des personnes injustement poursuivies), neuf ans de 
prison, ancien ingénieur, aujourd'hui ouvrier chauffagiste ; Anna Sabatova, mem­
bre du VONS ; professeur Iaroslav Saba ta, ancien porte-parole de la Charte 77, 
ancien membre du comité central du PC, élu au 14e congrès, huit ans de prison ; 
Jiri Dienstbier, ancien journaliste, aujourd'hui ouvrier chauffagiste, actuel porte­
parole de la Charte 77 ; docteur Gertruda Sekamnova-Cakrtova, membre du 
VONS, ancienne députée au parlement de Prague; Vasek Maly, membre du 
VONS, ancien porte-parole de la Charte 77, responsable de l'université volante ; 
Milos Rejchrt, ancien porte-parole de la Charte 77 ; Eva Kanturkova, !!-Ctuelle 
porte-parole de la Charte 77. • 

dominé par le Parti de libération nationa­
le (PLN) lié à l'Internationale socialiste. 
L'objectif des élections est de prendre ac­
te du réalignement du Costa Rica et de 
son soutien ouvert à la stratégie contre-ré­
volutionnaire, en utilisant le processus 
électoral pour créer un consensus dans ce 
sens, en affaiblissant la tradition pacifiste 
et neutraliste du pays, qui est incompatible 
avec le processus de militarisation en cours. 
La rupture du consensus politique domi­
nant des dernières années entraîne une ré­
organisation des forces politiques tradi­
tionnelles. Le PLN connaît une crise OU· 
verte, après l'alignement du président 
Monge sur Washington et son acceptation 
de la présence des bérêts verts US. 
Néanmoins, l'impérialisme US soutient, 
par l'intermédiaire du Parti républicain 
auquel appartient Reagan, le Parti d'unité 
social chrétien (PUSC) et son candidat à 
la présidence, Rafaël Calderon. L'aide 
financière massive qui lui est accordée ne 
laisse aucun doute sur les préférences de 
Washington, qui souhaite utiliser le dis­
crédit qui pèse sur le gouvernement 
Monge, jugé encore trop modéré, pour 
imposer un candidat qui concentre sa 
campagne sur le danger que le Nicaragua 
fait courir au Costa Rica et critique 
Monge pour son absence de soutien à 
l'embargo américain. Des responsables du 
PUSC affirment même, en privé, que la 
première décision de Calderon, s'il était 
élu, serait de rompre les relations diplo­
matiques avec le Nicaragua, et certains 
observateurs politiques pensent qu'en cas 
de victoire, l'installation de bases US sur 
le territoire costaricain ne ferait plus 
aucun doute. 

Compte tenu de l'usure des vieilles 
dictatures militaires et de la crise de do­
mination du système oligarchique, l'ins­
tauration de gouvernements << légalement 
élus » est une nécessité pour l'impérialis­
me, pour les besoins de sa domination 
dans la région. Cette politique est rendue 
difficile par l'existence de mouvements 
révolutionnaires armés, par le degré de dé­
composition de ces régimes et par les con­
tradictions internes de ces pays. La politi-
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que électorale est évidemment partie in­
tégrante de la politique contre-insurrec­
tionnelle, mais comme le disent les révo­
lutionnaires guatémaltèques des Forces 
armées révolutionnaires {FAR), «cela 
n'est pas qu'une manœuvre », et considé­
rer ces élections «comme une comédie et 
une farce pourrait nous amener à com­
mettre des erreurs politiques sérieuses >>. 
Ces manœuvres électorales sont destinées 
à isoler le mouvement révolutionnaire, à 
créer des illusions chez certains secteurs 
des masses « qui ne voient pas dans la ré­
volution une perspective réelle et immé­
diate ». Et il n'est pas possible d'ignorer 
ce processus, « sous peine de s'isoler des 
masses populaires » dans une période dif­
ficile (18). 

LE MOUVEMENT Ri:VOLUTIONNAIRE 
SUR LA Di:FENSIVE 

L'offensive conjuguée de l'impérialis­
me sur le plan militaire et politique, le ré­
alignement et la réorganisation des forces 
à l'échelle régionale, la modernisation des 
armements et la professionnalisation des 
armées bourgeoises créent une situation · 
plus difficile pour les mouvements révolu­
tionnaires. Au Guatemala, les organisa­
tions armées ont subi des reculs. Elles tra­
versent, selon les termes mêmes des FAR, 
« une situation difficile >1 (19). L'effet 
des bombardements, · des déplacements de 
population regroupées dans des villages 
« modèles» dans le cadre des program­
mes dits d'« action civique», la création 
des patrouilles d'auto-défense, ont permis 
à l'armée de reprendre le contrôle de cer­
taines zones auparavant tenues par la gué­
rilla. Cette dernière n'a pas été anéantie, 
mais elle est contrainte de se replier en or­
ganisant des unités de guérilla mobiles qui 
ne contrôlent plus de territoire et sont 
relativement coupées de leur base sociale. 

Au Salvador, l'armée s'inspire de la 
nouvelle tactique politico-militaire appli­
quée au Guatemala. Selon les conseillers 
américains eux-mêmes, c'est le statu quo, 
et une victoire militaire n'est pas pour 
eux à l'ordre du jour. Bien que les 32 000 
soldats qui composent l'armée officielle 
soient de plus en plus qualifiés, ils ne 
peuvent pas vaincre les 5 000 à 7 000 
guérilleros, « qui peuvent encore frapper 
où et quand ils veulent »,selon le colonel 
américain Edward King (20). Mais les ef­
fets des bombardements aériens se font 
terriblement sentir. La pauvreté des forces 
du FMLN en armes lourdes et en armement 
anti-aérien limite ses capacités d'action. 
Les guérilleros du FMLN sont obligés de 
se déplacer rapidement, en petites unités, 
pour échapper aux patrouilles nocturnes, 
et quelques villages ont pu être provisoire­
ment repris par l'armée. Mais la vigueur 
de certaines mobilisations de masse, alors 
que le mouvement armé se réorganise fàce 
à la nouvelle conjoncture, montre que 
l'on n'est pas proche d'un dénouement ra­
pide. 

Au Nicaragua, la révolution résiste, 
malgré d'immenses difficultés, à l'agres­
sion impérialiste et aux tentatives d'étran­
glement économique et militaire. La mis­
sion de la contra est de miner l'appui po-

L 'armée salvadorienne entraînée par un conseiller nord-américain. (DR) 

pulaire au gouvernement sandiniste par les 
sabotages économiques et une offensive 
militaire dirigée contre des objectifs civils, 
ce qui oblige le gouvernement sandiniste 
à consacrer une quantité importante de 
ressources humaines et financières à la 
défense et de faire en sorte que la crise ne 
puisse être utilisée par le capital privé 
pour affaiblir le mouvement de masse. Mi­
litairement et politiquement, la contra n'a 
pas atteint ses objectifs. Elle n'a pu, par 
exemple, gagner une base sociale qui lui 
permette de s'incruster sur le territoire 
nicaraguayen. Par contre, les coups infli­
gés par les sandinistes font qu'elle évite 
les affrontements militaires en se limitant 
à des raids meurtriers et ponctuels. 
Mais infliger des pertes à des petits grou­
pes qui bénéficient du refuge hondurien 
implique une supériorité numérique écra­
sante. Ces nécessités de défense militaire 
imposent notamment l'organisation d'une 
défense territoriale efficace, à travers les 
brigades territoriales de combat, et la mo­
bilisation des jeunes dans le Service mili­
taire patriotique (SMP), avec toutes les 
difficultés humaines qui en découlent. 
L'activité de la contra crée eQfin un foyer 
de tension propice à toutes les provoca­
tions aux frontières. 

Toutes les conditions sont donc réu­
nies pour faire de la crise centro-américai­
ne un conflit de longue durée dans le ca­
dre duquel les stratèges américains et 
leurs alliés locaux développent une politi­
que graduelle d'usure et d'étranglement 
des forces révolutionnaires sur le plan 
intérieur et international pour préparer 
une confrontation massive au moindre 
coût. Pour cela, l'impérialisme US doit 
d'abord préparer l'opinion américaine à 
une telle éventualité : c'est le sens de la 
bataille sur les crédits pour la contra, au 
Congrès et au Sénat américains. n doit 
aussi faire en sorte que le coût humain 
d'une invasion du Nicaragua soit le plus Ji. 
mité possible, de façon à éviter un enlise­
ment à la vietnamienne. Les USA doivent 
pouvoir mener cette bataille au nom de la 
liberté et de la démocratie, ce qui suppose 

qu'ils trouvent dans ces pays des interlo­
cuteurs présentables. Enfin, ils doivent 
surmonter ou neutraliser les réticences 
des bourgeoisies latino-américaines, qui 
sont opposées à toute intervention direc­
te dans le contexte actuel d'explosivité 
sociale du continent. 

Les points marqués par la politique 
de Ronald Reagan en Amérique centrale 
font du Nicaragua la clé de voûte de la si­
tuation régionale. Toute défaite du Nica­
ragua serait la défaite des mouvements ré­
volutionnaires. Inversement, le Nicaragua 
ne peut pas espérer, à court terme, l'aide 
d'une autre victoire révolutionnaire. Rea­
gan compte sur le temps pour resserrer le 
nœud coulant autour du cou de la révolu­
tion. La direction sandiniste n'a pas le 
choix : elle donne la priorité à l'effort de 
guerre, car il lui faut d'abord écraser la 
contre-révolution armée au risque que les 
conflits frontaliers ne servent de prétexte 
à une provocation impérialiste, quelle 
qu'en soit la forme, expédition punitive 
ou invasion. 

Cet effort de guerre ne va pas sans 
contradictions sur le plan économique et 
social. Le FSLN doit à la fois approfondir 
le soutien populaire à la révolution par 
des mesures appropriées, au risque de 
compromettre la neutralité de certains 
secteurs, de renforcer l'opposition inté­
rieure et de voir les bourgeoisies interna­
tionales se rassembler plus ouvertement 
derrière Reagan. 

Malgré l'agression militaire et la pé­
nurie, le maintien au Nicaragua d'une dé­
mocratie pluraliste est un fait sans précé­
dent qu'une campagne internationale de 
soutien doit populariser contre la déma­
gogie éhontée des croisés de la << liberté ». 

• 
Jeannette HABEL, 

8 juin 1985. 
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